Kiosque courtois du samedi 20 septembre 2014 
Nouvelles de France 
Une bien courte majorité pour Manuel Valls 

Mardi, Manuel Valls, a engagé la responsabilité du gouvernement. La confiance lui a été accordée par les députés par 269 voix contre 244. En avril dernier, 306 députés avaient voté la confiance. 31 députés socialistes se sont abstenus. On mesure l’effritement de la majorité depuis l’installation du gouvernement Valls… 
Le discours de politique générale comporte différents messages, notamment à destination de la majorité. Manuel Valls récuse toute accusation de libéralisme, salue le rôle de l’Etat et affirme que le modèle social français n’est pas dépassé. C’est un subtil équilibre qu’il s’agit de respecter. Ainsi, sur l’immigration, Manuel Valls a rappelé qu’elle était une chance, mais qu’il fallait également la réguler. De même, on notera une référence aux chrétiens d’Orient et à la montée des actes anti‑chrétiens. C’est aussi l’occasion d’annoncer quelques mesures destinées à rassurer une opinion inquiète, comme l’attribution aux retraités dont les pensions ne dépassent pas 1 200 € d’une prime de 40 €. Bref, il en faut un peu pour tout le monde… 

Toutefois, la situation semble critique… Selon Manuel Valls, même si ces propos ont fait l’objet d’un démenti : « Si d’ici trois à six mois, la situation ne s’est pas inversée, ce sera foutu. » 

Le PS à nouveau dans la tourmente médiatique 

Mercredi, au lendemain du vote de confiance serré, Emmanuel Macron, jeune ministre de l'Economie, a provoqué un scandale en évoquant dans un entretien, je cite : « L’illettrisme » qui frappe certains salariés des abattoirs Gad, touchés par un plan social. 

Si factuellement, il semble qu’il ait raison, le ministre a commis une faute de communication. Parler d'illettrisme quand on est énarque, et passé par la grande finance de la banque Rothschild, ne manque pas de rappeler les « sans‑dents », expression prêtée à François Hollande pour parler des pauvres. 

Ce n’est pas tout. Pour ajouter au climat délétère qui règne dans la majorité socialiste, après les affaires Cahuzac, Morelle ou Thévenoud, le premier secrétaire du Parti socialiste, Jean‑Christophe Cambadélis, a été accusé d'avoir falsifié une partie de ses diplômes et réalisé des plagiats pour écrire un livre. Selon le journaliste Laurent Mauduit, ancien camarade trotskyste de Cambadélis, ce dernier n'a jamais obtenu la maîtrise qui était nécessaire pour présenter sa thèse. Pour l'heure, Cambadélis a démenti ces informations. 

Censure sur Internet, le prétexte terroriste 

Un projet de loi anti‑terroriste, qui prétend lutter contre le djihadisme, notamment les sites Internet en faisant l’apologie, est en cours de discussion à l’Assemblée nationale. 

Cette loi prévoit un blocage de nombreux sites sur décision secrète et non motivée de simples services de police. Serait aussi autorisée la perquisition à distance d’ordinateurs, sans contrôle judiciaire. La police de Manuel Valls pourra retrouver facilement ceux qui font fuiter des informations dérangeantes. 

De nombreuses critiques s’élèvent contre cette loi. Reporters Sans Frontières s’inquiète de risques pour la liberté d’information. Consulter un site pourrait être criminalisé. Cette loi serait aussi inefficace : des islamistes repérés parce qu’ils se vantent de leurs exploits sur Youtube vont passer sur des réseaux plus discrets, sans cesser d’être dangereux. 

Cette loi ne s’attaque d’ailleurs qu’aux conséquences d’une immigration de masse sans viser les causes de l’islamisation en France. Il n’est toujours pas question d’inciter ceux qui veulent vivre l’islam intégral de quitter la France. On peut par contre s’inquiéter des retombées sur les opposants politiques au gouvernement…

Université d’été de la Manif pour tous : le combat continue 

Après neuf mois sans battre le pavé, la Manif pour tous a tenu samedi dernier, sa deuxième université d'été, près de Montpellier. Quelque 350 militants ont réfléchi sur l'« idéologie du genre », la PMA pour les couples de femmes et la GPA. Le mouvement critique la fabrication délibérée d'enfants sans père ou sans mère. 

Le 5 octobre, jour de la prochaine manifestation nationale, Ludovine de la Rochère, présidente du mouvement, invite « tous les Français à venir se battre contre la marchandisation de l'Humain ». Il s'agit avant tout d'exiger le retrait de la circulaire Taubira sur les enfants nés par GPA à l'étranger. 

Mais les politiques ne suivent guère… A droite, rares sont ceux qui promettent une abrogation de la loi Taubira. Il n'y a guère qu'Hervé Mariton et Laurent Wauquiez parmi les ténors. Nicolas Sarkozy, François Fillon et Alain Juppé se moquent du sujet et ne reviendront pas sur la loi. La droite française est toujours la plus bête du monde…

Les Français se sentent de plus en plus proches des idées du FN 
Deux enquêtes le montrent cette semaine.

68 % des Français seraient favorables à la suppression du regroupement familial selon un sondage Oxada pour Le Parisien. Par ailleurs, 67 % de nos compatriotes voudraient réserver les allocations et les aides sociales aux seuls Français. 65 % veulent rétablir un contrôle aux frontières de l’Europe et 30 % sortirs de l’Union européenne. 

Quant aux patrons de TPE, un sur deux s’estime favorable au FN ! Révoltés par la classe politique, les patrons de très petites entreprises estiment que ce parti compte dans ses rangs des dirigeants de qualité, selon le baromètre Ifop pour Fiducial. Face à la corruption, et à la crise de la démocratie, 55 % expriment « un sentiment de révolte ». Ils décrivent le Front National comme le parti politique « le plus proche des préoccupations des Français ». 

Entre le petit peuple et le monde politique, le torchon brule… 

Quelques bonnes nouvelles cette semaine, en France 

Les livres ne sont pas morts 

Selon une étude intitulée « Les Français et la lecture » menée en février dernier par le Centre national du livre, les jeunes Français de 15 à 24 ans lisent davantage que l'ensemble de la population française. 80 % d’entre eux avaient lu un livre au cours des douze derniers mois.

L’étude se conclut sur l’affirmation d’un « attachement très fort au livre, confirmé par un consensus sans équivoque sur la nécessité de lire des livres pour s’instruire et pour instruire les enfants ».

Les écoles indépendantes se développent 
35 en 2012, 37 en 2013 puis 51 nouvelles écoles libres hors contrat ont vu le jour en 2014, avec le soutien de la Fondation pour l’école. Malgré le manque d’argent et la complexité administrative des créations d’écoles, les écoles entièrement libres représentent 700 établissements et 60 000 élèves.

Avec 180 écoles, l'enseignement catholique hors contrat est particulièrement dynamique.

Samedi 20 septembre, à 15 heures, remise du traditionnel prix Lyssenko, du Club de l’Horloge 
Le prix Lyssenko, créé par le Club de l'Horloge, en 1990, est attribué chaque année à une personnalité qui a, par ses écrits ou par ses actes, apporté une contribution exemplaire à la désinformation en matière scientifique ou historique.

Cette année, c’est Pierre‑André Taguieff qui fut distingué « pour son analyse approfondie du racisme sous toutes ses formes ». Il eut lieu au 18 rue de Varenne, Paris 7e.

Nouvelles du Monde 
A Paris, les alliés et la France déclarent la guerre à l'Etat islamique 
Réunie lundi à Paris à l'initiative de la France, la conférence internationale sur l'Irak s'est engagée dans sa déclaration finale à fournir une « aide militaire appropriée » aux autorités de Bagdad pour les aider à lutter contre l'Etat islamique en Irak et au Levant. Les Etats‑Unis, qui mènent des raids aériens depuis le 8 août, pourraient donc être épaulés dans les jours à venir par plusieurs pays. 

Jeudi, François Hollande a ouvert sa 4ème conférence de presse par l’annonce d’une intervention militaire française en Irak, à qui il accorde la protection aérienne de la France. La France a mené cette semaine ses premiers vols de reconnaissance au‑dessus du territoire irakien, depuis sa base d'Al‑Dhafra aux Emirats arabes unis. 

Bien que François Hollande ait martelé qu’il n’y aurait pas de troupes au sol, le ministre de la Défense, Jean‑Yves Le Drian, a demandé aux 200 militaires stationnés à Al‑Dhafra de se tenir prêts à intervenir. De nouvelles livraisons d’armes auront également lieu, dans la continuité des fournitures d’armes aux Kurdes en août dernier. 
On peut se demander la cohérence d’une telle décision. Cette conférence ne se cantonne qu’à l’Irak alors que l’Etat islamique est aussi présent en Syrie… 

Il faut dire qu’avoir fourni des armes aux soi‑disant rebelles syriens soulevait une contradiction : aider l’opposition au régime syrien puis la bombarder. 

Marie‑Christine Arnautu, député FN au parlement européen, a ainsi dénoncé, je cite : « Ces événements tragiques [qui] sont pourtant la conséquence directe de l’invasion américaine de l’Irak, en 2003 et du chaos dans lequel ce pays est tombé depuis. [..] Cette politique schizophrène ne tient aucun compte des réalités du terrain et notamment du fait que, début septembre, l’armée syrienne libre [que la France et les Etats‑Unis ont armée en 2011] a conclu une alliance avec le prétendu État islamique. La meilleure preuve de la duplicité des États‑Unis est sa bienveillance envers la Turquie, pourtant membre de l’OTAN, et qui ne se cache pas [son soutien à] l’État islamique ». Fin de citation. 

L'avenir incertain des chrétiens d'Irak 


Comme en France, la rentrée scolaire en Irak est en septembre. Mais selon l'association SOS chrétiens d'Orient présente sur place, plus de 2 000 écoliers ne pourront pas suivre de cours normaux cette année, faute de bâtiments adéquats. 50 000 réfugiés chrétiens et d'autres minorités sont réfugiés depuis le 8 août à Ankawa dans le Kurdistan irakien. L'ambassade française a reçu plus de 10 000 demandes et n'a délivré qu'une cinquantaine de visas. Les évêques se préparent à de longs mois d'attente et s'organisent tant que possible, car les chrétiens mettront du temps à accepter de retourner dans leurs villages détruits. 

Espérons que le succès des manifestations en faveur des chrétiens d'orient, comme à Paris et à Bordeaux, le 14 septembre dernier, aideront à la prise de conscience et à l’action.

Vaste opération de prêt de la BCE en direction des banques européennes 
La Banque centrale européenne (BCE) a accordé hier près de 83 milliards d’euros de prêt en direction de 255 banques européennes au taux très avantageux de 0,15 %, sur quatre ans. La seconde opération aura lieu le 11 décembre prochain. Six autres sont prévues entre mars 2015 et juin 2016.

Raison officielle : relancer le crédit et l'économie moribonde de la zone euro, en injectant des liquidités dans l'économie réelle. Mais alors, pourquoi ne pas prêter directement aux Etats, et cela sans intérêt, voire directement aux entreprises ? Cet argent ira‑t‑il à l’économie créatrice d’emplois et de richesses, ou aux banquiers et spéculateurs pour qu’ils continuent à jouer au casino dans les salles de marché ?…

Jeudi, les Ecossais ont voté par référendum pour répondre à la question :

« L'Ecosse doit‑elle être un pays indépendant ?» 
C’est le « non » qui l’a finalement emporté, d’une courte majorité, 55 % des voix. Dans les dernières semaines, les sondages se sont succédés sans désigner clairement le vainqueur.

Pour cette consultation, le droit de vote a été accordé aux Ecossais âgés de 16 ans ou plus, ainsi qu’aux citoyens du Commonwealth ou de l'Union Européenne résidant en Ecosse. En revanche, le 1,5 million d’Ecossais habitant à l'étranger ont été exclus du vote… 
Si l'Ecosse et le reste de la Grande Bretagne n'ont aujourd'hui pas divorcé, c’est en partie dû à Gordon Brown, ancien Premier ministre travailliste et Ecossais, qui s'est largement exprimé en faveur du « non » à l’indépendance.

Toutefois, cette victoire du « non » ne signifie en aucune façon le statu quo pour l’Ecosse. Quand certains sondages ont commencé à donner le « oui » gagnant, la panique s’est emparée de la classe politique londonienne. Pour rallier des voix au camp du « non », cette dernière a promis d'accorder davantage d'autonomie administrative à l'Ecosse, comme l’indépendance de leur Parlement, des lois autonomes, ainsi que d’importantes libertés fiscales. La province devrait entre autres avoir le contrôle complet de l'impôt sur le revenu. Même sans indépendance, l'Ecosse va s'éloigner du reste du Royaume‑Uni. 
